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Dans un billet publié en mai 2019, A. Matthews s’intéresse aux fuites de carbone
dans le secteur agricole entraînées par les politiques climatiques, en s’appuyant
sur les résultats de deux études : l’une, publiée en 2019, du Conseil de l’économie
environnementale danois et traitant des différents secteurs économiques du pays ;
l’autre, EcAMPA 2, publiée en 2016 par le Joint Research Center, et portant sur
l’agriculture de l’Union européenne (UE) (voir à ce sujet un précédent billet sur ce
blog).

De manière générale, on parle de « fuites de carbone » quand la réduction des
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  dans  un  pays  donné,  peut  conduire  à
l’augmentation des émissions dans d’autres pays. Le « taux de fuite » est ainsi le
rapport, en pourcentage, entre cette augmentation globale et la réduction au niveau
national. Ces fuites sont transmises par plusieurs canaux rappelés dans l’article :
différentiel de compétitivité-coût, effets sur le prix de l’énergie, retombées
technologiques, etc.

La première étude indique que le secteur agricole danois présente un taux de fuite
supérieur aux autres secteurs (75 % contre 52 % pour l’économie dans son ensemble),
en raison notamment d’importations de produits animaux de substitution, issus de
pays  hors  UE,  où  l’intensité  des  émissions  est  plus  élevée.  Ce  chiffre  doit
cependant être interprété avec précaution car, pour l’élevage, le modèle utilisé
n’autorise, comme moyen de diminuer les émissions, qu’une réduction de l’activité.
Pour le secteur agricole à l’échelle de l’UE, l’étude EcAMPA 2 propose plusieurs
scénarios et quantifie les taux de fuite associés. Les taux les plus bas (figure ci-
dessous)  se  retrouvent  notamment  dans  deux  scénarios,  l’un  comportant  des
subventions technologiques pour l’élevage à l’échelle nationale (SUB80_noT), l’autre
caractérisé par un effort coordonné des pays européens sur l’ensemble du secteur
agricole (SUB801V_15).

A. Matthews conclut son article en présentant cinq options pour réduire les fuites
de carbone en agriculture : avoir une approche coordonnée au niveau international ;
encourager les innovations portant sur des technologies à faibles émissions afin de
conserver les niveaux de production agricole ; taxer le carbone aux frontières ;
allouer des quotas d’émissions à titre gratuit ; recycler les recettes d’une taxe
carbone  dans  l’investissement  en  technologies  de  réduction  des  émissions  de
l’agriculture.

Transferts d’émissions de CO2 des différents scénarios de l’étude EcAMPA 2 (pourcentage par rapport à un
scenario de référence)
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